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Texte de la question

M. Aurélien Saintoul attire l'attention de M. le ministre de l'économie, des finances et de la souveraineté
industrielle, énergétique et numérique sur le projet d'acquisition d'une partie des activités de Randstad Digital
par la société indienne LTIMindtree. Randstad Digital, entreprise basée à Issy-les-Moulineaux, opère dans le
secteur stratégique du numérique. Elle exerce notamment des activités de conseil, d'ingénierie informatique, de
transformation digitale et d'accompagnement de grands comptes industriels. Elle compte parmi ses clients
plusieurs acteurs majeurs de l'industrie nationale, tels que Thales ou Airbus. Le projet d'acquisition par
LTIMindtree de ses activités tech et consulting soulève ainsi d'importantes interrogations concernant l'avenir des
données sensibles et des relations contractuelles avec des entreprises stratégiques françaises. Une telle
opération pourrait donc entraîner une perte de maîtrise nationale sur certaines activités numériques essentielles.
Cette inquiétude rencontre également des préoccupations d'ordre social. En effet, les représentantes et
représentants des salariés craignent une délocalisation progressive des activités vers des pays à bas coûts,
dans un contexte où Randstad Digital connaît déjà une forte diminution de ses effectifs en France, avec la
suppression d'environ 1 500 emplois depuis 2023, pour un effectif actuel d'environ 2 100 salariés. De surcroît, le
modèle économique de LTIMindtree, qui repose notamment sur un recours important à l'intelligence artificielle et
à des agents numériques spécialisés, renforce les craintes quant aux conséquences sociales de cette opération.
L'intelligence artificielle doit rester un outil au service des salariés et de l'amélioration de leurs conditions de
travail et non devenir un facteur de saccage social et industriel. Aussi, il lui demande si le Gouvernement entend
soumettre cette opération à un examen approfondi dans le cadre du contrôle des investissements étrangers en
France, afin d'en évaluer les conséquences sur la souveraineté industrielle et numérique du pays. Il lui demande
également quelles garanties il entend obtenir à l'avenir concernant le maintien en France des activités
stratégiques, des emplois, des compétences ainsi que la protection des données liées aux clients sensibles de
Randstad Digital.
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